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Grands sujets 
Affaire Wikileaks, suite sans fin : Van Rompuy doute du succès de l'opération militaire occidentale en Afghanistan 
Chaque jour apporte son nouveau lot de révélations extraites des milliers de dépêches diplomatiques américaines rendues publiques par le site Wikileaks. Ainsi, hier, on apprenait que le président de l'Union européenne, le très effacé Herman Van Rompuy, doutait profondément du succès de l'opération  militaire occidentale en Afghanistan. 
En décembre 2009, lors d'un entretien avec l’ambassadeur américain Howard Gutman, le président du Conseil européen  aurait fait par des ses doutes profonds sur l’opération militaire afghane et aurait même déclaré que l'Europe poursuivrait sa participation à l'opération "par respect pour les Etats‑Unis et non pour l'Afghanistan", confirmant par là, une fois encore, la soumission européenne aux intérêts américains. 
Malgré des bénéfices records, Sanofi-Aventis va licencier près de 600 employés 
La direction du laboratoire français a annoncé lundi une réorganisation de son activité qui va se traduire par la suppression de 575 emplois dans sa branche commerciale d'ici le printemps prochain. 

Cette annonce a suscité l’incompréhension et la colère des syndicats. 
Le groupe Sanofi‑Aventis a en effet affiché en 2010, les meilleurs profits du CAC 40, notamment grâce au psychodrame de la grippe A et à la générosité du gouvernement à cette occasion. 
« Il ne se passe pas six mois sans qu'il y ait l'annonce d'un plan de suppressions de postes chez Sanofi », ont notamment déclaré les responsables syndicaux,  rappelant que l’entreprise touchait des dizaines de millions d'euros de crédits d’impôt recherche, et vivait largement grâce à l'assurance-maladie. 
En octobre 2008, Sanofi‑Aventis avait déjà annoncé la suppression de 927 postes dans la visite médicale. 

Parallèlement à cette suite de plans sociaux, le groupe a annoncé en septembre qu'il allait déménager son siège social dans le « Triangle d'or » des Champs‑Elysées, quartier de Paris où les loyers sont les plus élevés. 
Une concomitance de faits qui finit de dépiter et d’accabler un personnel  en passe de devenir une simple variable d’ajustement de la rentabilité de l’entreprise. 
L’ambassade américaine fait la promotion du multiculturalisme en France 
Un document Wikileak révèle la stratégie de l’ambassade américaine pour promouvoir les intérêts nationaux américains 
Il s’agit d’une note signée Charles Hammerman Rivkin, ambassadeur des Etats‑Unis en France, qui définit une véritable stratégie militaire visant à conquérir les esprits de nos compatriotes. 

Pour Monsieur Rivkin les Français, de par l’histoire de leur pays, sont attachés aux valeurs démocratiques. La crise politique actuelle est due à une crise de sous-représentations des minorités ethniques. En conséquence, il faut, je cite : « Presser la France à mieux appliquer à ses minorités les valeurs démocratiques qu’elle défend ». Le but poursuivi étant que la France devienne un allié stable des Etats-Unis en lui ressemblant. 
Et comment l’ambassade américaine compte-t-elle y arriver ? 
Avec une stratégie très claire : trois cibles : les élites, médias, hommes politiques, les minorités et enfin le peuple. Autrement dit les autochtones. Un objectif, et là je cite : «Communiquer à l’ensemble de la population que nous admirons la diversité en mettant en avant les avantages à profiter de ces bienfaits». 

A croire que les médias, la halde et la licra travaillent pour l’ambassade américaine 
Oui, et ce n’est pas fini. Plusieurs tactiques sont énoncées.

L’ambassade renforcera, je cite : « Son travail avec les musées et les enseignants pour réformer le programme d’histoire, pour qu’ils prennent en compte le rôle des minorités dans l’Histoire de France ». 
Dans un autre registre l’ambassade compte développer, je cite : « De nouveaux outils pour identifier, apprendre des futurs dirigeants français, et les influencer ». Les Etats‑Unis sont non seulement en pleine ingérence, mais nient la culture et l’histoire française. Lors de l’élection présidentielle de 2008 aux Etats‑Unis, 96% des électeurs noirs ont voté Obama. Un score qui en dit long sur la réalité du multiculturalisme et qui devrait être rappelé plus souvent à ceux qui croient encore au rêve américain. Tout comme la question, à qui profite le crime ? A qui profite la fin de la France ? 
Brèves françaises 
Les vrais pauvres ne vivent pas dans les cités de l’immigration 
Nouveau pavé dans la mare de ceux qui continuent à vouloir justifier la violence issue des banlieues de l’immigration par la prétendue « misère » qui y régnerait. 
“85% des ménages pauvres de France vivent  hors des quartiers dits sensibles”, c’est ce que révèle le géographe Christophe Guilluy dans son dernier essai, « Fractures françaises ». 
L’auteur affirme notamment que la véritable misère sociale est surtout là où l’on en parle le moins, notamment dans les espaces ruraux. Et l’Etat s’y désengage d’autant plus que les médias les boudent. 

Ainsi la dotation publique par habitant, allouée à certaines banlieues médiatisées peut être 1.000 fois supérieure à celle concédée aux quartiers pauvres de petites villes de province. 
Christophe Guilluy propose ainsi de démystifier les représentations « vues à la télé », de prendre la mesure de l’incohérence territoriale et la dérive des aides sociales ne bénéficiant plus qu’aux « minorités visibles ». 
Renversement du monde : échange savoir‑faire 
contre dollars 
Nicolas Sarkozy se réjouissait hier des contrats signés lors de son voyage en Inde. 
On sait que les voyages officiels des chefs d’Etat sont aujourd’hui devenues des tournées commerciales de VRP. Celui du président Sarkozy en Inde n’a pas dérogé à la règle. L’Elysée a annoncé hier avoir conclu pour 15 milliards d’euros de contrats civils et militaires. AREVA décroche le gros lot avec sept milliards d’euros pour la livraison de deux réacteurs nucléaires EPR nouvelle génération. Le reste de porte notamment sur la rénovation par Thales des Mirages 2000 indiens et la livraison de missiles allant avec l’avion. 
Une bonne nouvelle pour l’industrie française à quelques jours de Noël 
Sauf qu’au lieu de se réjouir, les médias auraient pu titrer : « Les transferts de technologies s’accélèrent » ou encore : « L’Elysée ne voit pas plus loin que le bout de son nez ». 

Pour mémoire en 2007, lors d’un voyage en Chine, Nicolas Sarkozy se réjouissait d’avoir vendu pour 12 milliards d’euros d’avion Airbus. Aujourd’hui la Chine vient de sortir un avion capable de concurrencer le constructeur européen. Et on pourrait aussi citer l’exemple d’Alstom et de son TGV qui est désormais concurrencé par le CRH3 chinois. 
Ce que vous nous dites c’est que ces contrats géants sont finalement néfastes à notre industrie 
Ce que ces nouveaux contrats illustrent c’est que l’on a trop tendance à privilégier le bénéfice à court terme sans réflexion stratégique à long terme. Il est maladroit de penser que les occidentaux continueront de détenir le savoir faire technologique, le reste du monde étant juste bon à réaliser de pâles copies. Pour information Wikileak, le site dont tout le monde parle, a publié hier une information intéressante selon laquelle le Brésil veut non seulement acheter le Rafale, mais produire l'avion sur son territoire et éventuellement le vendre à travers l'Amérique latine à l'horizon 2030. Que ne ferait-on pas pour quelques dollars de plus. 
Le monde a besoin de leçons de français 
C’est par ce titre étonnant que Simon Kuper, éditorialiste au Financial Times, a ouvert sa dernière chronique. 
De quoi faire réfléchir un président qui ne jure que par les mots de rapidité, modernité et flexibilité. L’auteur, explique que ce qui fait la richesse de la culture française, c’est cette conscience d’une longue histoire et tradition. Il oppose le lièvre anglo-saxon à la tortue française qui, si elle va moins vite, arrive finalement toujours à bon port. Les Américains ont jugé le marché immobilier français attardé car pas encore ouvert aux prêts hypothécaires. La crise des subprimes a emporté le marché immobilier américain et épargné le marché français.  Les Français sont des lâches car ils ne voulaient pas de la guerre en Irak. Ils avaient tiré les leçons de l’Histoire et savaient que cette guerre conduirait au chaos. L’homme de l’avenir sera l’homme qui aura la plus longue mémoire. L’auteur rappelle aussi qu’il fut un temps où les élites mondiales parlaient français. Aujourd’hui au sein d’HEC les cours sont dispensés en anglais. Ne cherchez plus, on a trouvé pourquoi le monde va si mal. 
Votes contradictoires au Sénat 
Deux votes de la séance de dimanche retiennent notre attention aujourd’hui : 

Le premier est le vote  de la suppression de la publicité pour la télévision publique. Nos sénateurs ont adopté un moratoire : la publicité doit disparaître des écrans le 1er janvier 2016. Or les députés avaient voté le contraire il y a exactement un mois…

Pour Jacques Legendre, auteur de l’amendement adopté, cela marque un engagement en faveur "d’une télévision publique indépendante, libérée des contraintes du financement commercial et des exigences des annonceurs, d’une télévision publique qui affiche clairement sa différence et ses ambitions culturelles". 
Beau programme sur le papier, même si on peut émettre des doutes sur la qualité culturelle de programmes tels que « Plus belle la vie ». 
Et de toute façon la position de l’Assemblée nationale devrait prévaloir puisque la décision est soutenue par les parlementaires de droite comme de gauche. 
Le deuxième vote concerne le forfait médical des clandestins. Les sénateurs ont supprimé le droit d’entrée de 30 euros par an pour bénéficier de la couverture médicale gratuite pour les étrangers en situation irrégulière. Ouf, la France reste le pays des droits de l’homme. 
Brèves internationales 
Moody's abaisse de deux crans la note souveraine de la Hongrie 
L'agence de notation Moody's a annoncé lundi avoir abaissé de deux crans la note souveraine de la Hongrie, à Baa3 contre Baa1, en raison d'"inquiétudes croissantes" sur la situation budgétaire à moyen et long terme, qui pourraient conduire à une nouvelle dégradation. 
Moody's pourrait à nouveau abaisser cette note "si le gouvernement ne parvient pas à stabiliser sa situation financière", indique un communiqué de l'agence. 
Dès l'annonce, la devise nationale, le forint a immédiatement perdu du terrain face à l'euro, en passant de 277,50 HUF/EUR avant l'annonce à 279,11 HUF/EUR après. Vers 10H00 GMT, un euro valait 279,78 HUF. 
Selon un analyste de Concorde Zrt, Zsolt Balasy, la dégradation était "plus ou moins attendue au sein du marché, donc n'a pas été une véritable surprise". 
Cet abaissement de la note attribuée aux obligations hongroises en devises et en forints, la monnaie locale, a également été décidée en raison de la "plus grande vulnérabilité aux chocs extérieurs" de Budapest par rapport à la plupart des pays notés, relève l'agence de notation. 
La dégradation de la note souveraine de la Hongrie, envisagée fin juillet, est "avant tout motivée par la perte graduelle mais significative de la solidité financière du pays, alors que la stratégie du gouvernement repose essentiellement sur des mesures temporaires plutôt que sur des mesures de consolidation budgétaire durable", explique l'un des vice-présidents de Moody's et analyste en chef pour la Hongrie, Dietmar Hornung, dans ce communiqué. 
Interrogé par l'AFP, M. Hornung a aussi indiqué que les décisions politiques controversées du gouvernement conservateur hongrois de Viktor Orban, comme la limitation du champs d'actions de la Cour constitutionnelle, la nouvelle loi sur les médias ou encore les atteintes à l'indépendance de la banque centrale, étaient aussi "des facteurs fondamentaux" qui motivaient la décision de l'agence. 
La perspective sur la situation de Budapest reste "négative" mais pourrait passer à "stable" et la note être relevée "si le pays se lançait sur le chemin d'une consolidation budgétaire durable", ajoute Moody's. 
Selon M. Hornung, le pays possède entre "12 et 18 mois" pour améliorer la situation. 
La Hongrie n'a été sauvée de la banqueroute à l'automne 2008 que grâce à un prêt de 20 milliards d'euros du FMI et de l'Union européenne (UE). En contrepartie, Budapest s'est engagé à ramener son déficit à 3,8% du Produit intérieur brut (PIB) en 2010 et à moins de 3% en 2011. 
Ce prêt est arrivé à échéance mais le gouvernement s'efforce de financer sa dette sur les marchés en évitant d'avoir recours au FMI. Cet abaissement de la note devrait avoir pour conséquence de renchérir le coût de financement de cette dette sur les marchés. 
Le taux des emprunts d'Etat hongrois sur dix ans dépassait lundi matin les 8%, contre 7,9% pour l'Irlande ou encore 7,7% pour le Portugal, deux pays considérés comme parmi les plus fragiles de la zone euro. 
Israël bloque l’entrée du personnel médical de Médecins Sans Frontières 
L’organisme humanitaire international  Médecins sans frontières (MSF) a dénoncé dimanche le refus des autorités israéliennes d'autoriser des membres palestiniens de son personnel médical de Gaza de se rendre en Israël ou en Cisjordanie pour motifs professionnels. 
"En deux années, un seul membre du personnel palestinien a pu se rendre en Israël. Les travailleurs de santé palestiniens ne peuvent toujours pas participer à des stages de formation et des entretiens de supervision à Jérusalem", a ainsi déclaré à l'AFP le chef de la mission de MSF dans les Territoires palestiniens, Jean-Luc Lambert. 
Cette discrimination officielle concerne les employés locaux, soit 90 des 100 membres de MSF opérant dans la bande de Gaza et pose des problèmes logistiques graves à l’organisme humanitaire car ces personnels sont nécessaires pour l'entretien du matériel médical. 
Chaque année, via son programme de soins, MSF prend en charge 400 patients et donne 4.000 consultations en moyenne à Gaza. 
Réchauffement des relations russo‑polonaises 
Pour la première fois depuis neuf ans, un président russe était en visite officielle en Pologne. Il faut dire que les relations bilatérales ne sont pas au beau fixe et que ça ne date pas d’hier. Le massacre de Katyn lors de la seconde guerre mondiale est par exemple loin d’être oublié côté polonais. Mais le président russe, Medvedev, a remis 61 tonnes d’archives concernant cet événement à son homologue polonais, une semaine après que la Douma, l’assemblée russe, ait reconnu la responsabilité de Staline dans ce massacre. 

Mais la principale raison de ce rapprochement est en fait d’ordre économique. En effet les Russes sont vivement intéressés par la privatisation du deuxième plus grand groupe pétrolier polonais, Lotos. Et ce ne serait que le début d’une collaboration économique entre les deux pays puisque la Russie envisage sérieusement que ses sociétés investissent la bourse de Varsovie  
Les élections présidentielles en Côte d’Ivoire ou la démocratie à l’africaine 
Nous pourrions avoir l’impression d’être au théâtre ou de vivre des primaires socialistes françaises, mais non cette fois‑ci c’est la Côte d’Ivoire qui joue à la démocratie. 
Le président sortant Laurent Gbagbo avait décidé d’organiser des élections pour sortir le pays de la crise…mais voilà, il semble qu’il les ait perdues face à Alassane Ouatara selon les premières déclarations des bureaux de votes… mais il n’y pas de problèmes, seulement des solutions et les résultats peuvent se déguiser. La Côte d’Ivoire se retrouve donc maintenant avec deux présidents qui se réclament comme tels. La fracture est bien entendu ethnico‑religieuse, les deux hommes étant issus de deux ethnies différentes, ils représentent bien la complexité du pays : musulmans au Nord, chrétiens et animistes au Sud et comme sur tout territoire comportant différentes ethnies, cela pose des problèmes car chaque communauté combat pour son identité et la chose publique est délaissée. 
La phrase du jour 
Elle nous vient de François Hollande, l’ancien numéro un du parti socialiste, qui, interrogé sur France 2 sur la forte image du patron du Fonds monétaire international (FMI), Dominique Strauss‑Kahn, a déclaré que « quand on est loin, on est toujours populaire ». 
François Hollande a également ajouté que selon lui, pour avoir vraiment ses chances à une présidentielle, « il ne faut pas être lointain, il faut se mettre en situation, ne pas attendre le dernier moment ». « La mauvaise histoire, c'est l'histoire improvisée, c'est l'histoire du surgissement, qui laisse penser qu'une campagne, ce n'est pas un long mouvement, un long processus qui doit conduire à la victoire », a-t-il même insisté. 
« Protégez‑moi de mes amis, je me charge de mes ennemis » pourrait, semble‑t‑il, devenir la nouvelle devise du Parti socialiste. 
Le chiffre du jour 
C’est 150.000 
150.000 comme le nombre de naturalisations par an en France. Soit l’équivalent de la population d’une ville moyenne ! Ces naturalisations se réalisent soit par mariage avec un résident français, pour les enfants nés sur le sol français, ou, avec des années de résidence, en obtenant par exemple l’appui d’un député…

Ce chiffre énorme, révélé par l’observatoire du Parlement, est à mettre en relation avec ces autres informations, données elles par le Journal du dimanche : Des expulsions en baisse de 6% sur un an à la fin du mois d’octobre, les visas accordés pour raisons familiales en hausse de plus de 8%, des demandes d’asile en hausse également de 8%… 

Voilà donc le bilan réel du mandat de Nicolas Sarkozy en matière d’immigration. 
La bonne nouvelle du jour 
Un document écrit par Léonard de Vinci a été retrouvé à Nantes 
Et il dormait depuis 137 ans dans la bibliothèque sans que personne ne s’en soucie. C’est un journaliste qui a permis de faire cette trouvaille en lisant une biographie du génie italien qui faisait état d’un tel document à Nantes. Reste à décoder cet écrit pour qui sait y découvrir de nouveaux trésors. 

